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Communiqué 
Extraits de la séance CODES du 12 mars 2019 
 
A l'intention du corps enseignant secondaire 
 
 
Présentation de l’APEA 
Christian Minger, président, a présenté le fonctionnement et le rôle de l’APEA, le déroulement 
d’une procédure et les questions liées au signalement ainsi qu’un survol des mesures de protec-
tion de l’enfant. 
Il est précisé que l’APEA est une autorité dont la tâche est de prendre des décisions en matière 
de protection de l’enfant et de l’adulte (ce n’est ni un service social, ni une autorité de maintien 
de l’ordre, de la sécurité et de la tranquillité publics). L’APEA peut être assimilée à un tribunal. 
De plus, elle n’intervient en principe pas dans le terrain, lors de problèmes entre élèves, avec les 
enseignants ou en cas d’absences scolaires par exemple. En revanche, l’APEA peut intervenir 
auprès des autorités compétentes en cas de curatelle. 
Dès qu’une annonce de cas est transmise, le délai d’intervention peut être relativement long, 
jusqu’à trois voire quatre mois. Durant ce laps de temps, l’élève reste scolarisé et aucune infor-
mation n’est donnée à l’externe quant au suivi du dossier. Il est par ailleurs précisé que la res-
ponsabilité de l’école ne peut plus être mise en cause dès que le signalement est fait. Une copie 
de la présentation de Christian Minger a été transmise aux directions. 
 
 
Repenser l’Etat 
Une charte qui résume les grands principes permettant de mener à bien la modernisation de l’Etat 
a été élaborée. Les chefs de service, leurs adjoints et différents responsables de section se sont 
réunis en décembre et en février (trois demi-journées) pour réfléchir à la problématique de la 
réforme de l’Etat. Des premières propositions ont été présentées aux membres du Gouvernement 
lors de la dernière demi-journée de travail. 
Les réflexions futures vont se faire sur deux temporalités : 
- A long terme, le Gouvernement confiera la poursuite des réflexions déjà menées à trois 

groupes de travail qui seront chargés d’examiner les trois axes suivants : l’organisation, les 
processus et les structures de l’Etat (décloisonner les services), les recettes et les dépenses 
(prioriser les prestations et les subventions). 

- A court terme : un groupe de travail (« quick win ») sera chargé de proposer des mesures 
rapides devant être prises au vu des perspectives financières de l’Etat. Une douzaine de col-
laborateurs ont été invités à réfléchir à des pistes d’économies déjà pour les budgets 2020 et 
2021. 

Une démarche participative (boîte à idées) est également proposée à tous les employés de l’Etat. 
Les personnes qui le souhaitent peuvent faire part de leurs propositions directement aux collabo-
rateurs de la cellule mise en place pour repenser l’Etat ou par la voie hiérarchique normale. 
Les résultats attendus de ces réflexions doivent notamment permettre la réalisation d’économies 
afin de faire face aux dépenses, dégager des disponibilités visant à offrir la possibilité de déve-
lopper de nouveaux projets et passer au tout numérique dans un délai de cinq ans. 
 
 
Gestion du pensum des enseignants engagés à temps c omplet 
De nouvelles directives visant à gérer le pensum des enseignants engagés à temps complet sont 
en cours de finalisation. Les principales modalités contenues dans les directives, en particulier 
les notions de rétribution constante et de rétribution variable ont été expliquées. Ces clarifications 
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sont nécessaires en raison de l’introduction des fourchettes dans les contrats et à la demande du 
Contrôle des finances pour ce qui concerne la gestion des aménagements horaire positifs et 
négatifs pour les enseignants engagés à plein temps. 
 
 
Grève des femmes (journée du 14 juin 2019) 
Tous les enseignants qui souhaitent participer à la grève des femmes doivent être libérés de leur 
obligation de travailler. Les directions s’assurent qu’il est possible d’accueillir tous les élèves et 
organisent des activités comme le visionnage de films en lien avec la thématique de l’égalité. 
Il est précisé qu’aucun horaire particulier n’a été fixé pour cette journée. S’agissant des élèves, 
pour cette manifestation, tout comme pour celle qui s’est déroulée concernant le climat, les con-
gés accordés sont ceux faisant référence à l’article 93 de l’ordonnance scolaire, à savoir les deux 
demi-journées de congé admises par année scolaire. 
 
 
Missions du remplaçant 
Un document, rédigé par les conseillers pédagogiques, a été édité à l’attention des remplaçants, 
des directions et des enseignants. Il permet de rappeler les règles d’accueil et d’entrée en fonction 
des remplaçants dans les écoles afin d’assurer la continuité pédagogique et de garantir la qualité 
de l’enseignement. 
Dans les grandes lignes, le document reprend les démarches de principe telles que les contacts 
avec la direction et les enseignants, les renseignements à fournir ou à collecter, la mise en œuvre 
de l’enseignement, de la préparation de la classe à la fin du remplacement. La réglementation 
prévoit que les remplaçants doivent se conformer aux mêmes devoirs que les enseignants titu-
laires et qu’ils travaillent sous l’autorité de la direction. 
Ce document est mis à disposition des écoles à titre informatif. Il est possible de l’adapter. Le 
document sera transmis aux écoles et les personnes inscrites sur le GER le recevront directe-
ment. 
 
 
Protocole des visites dans les classes (conseillers  pédagogiques et inspectrice) 
Les conseillers pédagogiques peuvent organiser leurs visites de deux manières : 
1) Lors de visites dites ordinaires (nouvel enseignant, remplaçant de longue durée, visite régu-

lière minimum tous les cinq ans, introduction d’un nouveau moyen d’enseignement, d’une nou-
velle méthodologie), l’enseignant est averti par courriel avec copie à la direction. 

2) Lors d’une demande émanant d’un enseignant, d’une direction, d’une commission d’école ou 
du chef de service, les personnes concernées sont averties par courriel avec copie à la direc-
tion sauf si la demande provient d’un enseignant qui a un conflit avec la direction. 

Le conseiller pédagogique n’intervient jamais à la demande de l’autorité parentale. 
Après chaque visite de classe, le conseiller pédagogique s’entretient avec l’enseignant et revient 
sur les points essentiels de la leçon. Si des difficultés se présentent, un retour par courriel est fait 
à l’enseignant et des visites supplémentaires sont programmées. En l’absence de changement, 
le dossier est transmis à l’inspectrice avec copie au chef de service et à la direction. 
Le document précise ce qui est fait actuellement. Il sera mis à disposition des écoles. 
 
 
Programme « Sortir ensemble et se respecter » 
Pour rappel, au niveau secondaire, huit leçons d’EGS doivent être consacrées à un programme 
de prévention des violences, soit celui proposé, soit un programme équivalent qui devra cepen-
dant être validé par le SEN. 
Suite à la séance d’information du 29 janvier au sujet du projet, un nombre suffisant de personnes 
intéressées à se former en tant que référents est annoncé. Une sélection sera effectuée à la fin 
du mois de mars et les personnes retenues pourront se former comme prévu. 
Maintenant qu’il est certain de disposer d’une équipe de référents, la deuxième étape de la mise 
en œuvre du projet peut être lancée. Il s’agit d’établir une directive fixant le cadre du dispositif du 
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programme. Cette directive sera présentée à la CODES. Les directions seront invitées à proposer 
leurs remarques en vue d’ajuster la directive jusqu’à la fin du mois de juin. Le programme pourra 
entrer en vigueur à la rentrée scolaire 2019. 
Les enseignants d’EGS de 11e année en 2019-2020 pourront suivre la formation dans le courant 
du mois de septembre. La formation sera organisée par la HEP-BEJUNE et durera un jour. Les 
enseignants seront convoqués à la rentrée scolaire. Les enseignants d’EGS de 11e année en 
2020-2021 seront formés au printemps 2020. 
 
 
Hymnes national et cantonal 
Pour rappel, l’apprentissage des chansons fait partie du patrimoine culturel. En particulier, les 
hymnes national et cantonal font partie du plan d’étude romand et doivent être étudiés dans le 
cadre scolaire. Ainsi, le PER demande en histoire une approche de quelques éléments du patri-
moine culturel de l'environnement local (chansons, folklore,…) pour le cycle 1 et une découverte 
de quelques éléments du patrimoine culturel régional, cantonal et national (chansons, folklores, 
hymnes,…) pour les cycles 2 et 3. 
Une question écrite a été déposée par un parlementaire sur l’apprentissage de l’hymne national 
et de la Rauracienne. Les écoles doivent être en mesure d’assurer que le PER est respecté et 
que, par conséquent, ces deux chants patriotiques sont étudiés. 
Concernant l’hymne national, la Société suisse d’utilité publique a diffusé la nouvelle version dans 
les écoles (ainsi qu’aux cantons, communes, chœurs, associations sportives et groupes de mu-
sique) au printemps 2016. S’agissant de la Rauracienne, comme à l’occasion du grand rassem-
blement à Glovelier pour la fête du 10e anniversaire du Canton en 1989, les élèves jurassiens 
devront tous l’apprendre. Le programme pédagogique en histoire, lié à la manifestation du 40e 
anniversaire, sera mis à disposition des enseignants. 
 
 
Festivités du 40 e anniversaire du Canton 
Des indications concernant les aspects pédagogiques liés à cet événement ont été transmises 
aux écoles à la fin du mois de mars. 
 
 
Service de l'enseignement – 30 avril 2019 
 
Les termes utilisés pour désigner des personnes s'appliquent indifféremment aux femmes et aux hommes. 


